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CADRE GENERAL

Le Crédit Agricole des Savoie est une société à capital et 
personnel variables, enregistrée au registre du commerce 
et des sociétés du tribunal de grande instance d’Annecy 
(France) sous le n° 302 958 491 et le code APE 651D.

Son siège social est établi au 4 avenue du Pré Félin, PAE 
les Glaisins, 74940 Annecy-le-Vieux.

De par la loi bancaire, le Crédit Agricole des Savoie est un 
établissement de crédit avec les compétences bancaires 
et commerciales que cela entraîne. Il est soumis à la 
réglementation bancaire et est régi par le Code Monétaire 

et Financier et la loi bancaire du 24 janvier 1984 relative 
au contrôle et à l’activité des établissements de crédit.

Sont rattachées au Crédit Agricole des Savoie, 64 Caisses 
locales qui constituent des entités distinctes avec une 
vie  juridique propre. Les états financiers consolidés, 
selon la méthode de l’entité consolidante, incluent les 
comptes de la caisse régionale, des 64 Caisses locales, 
de trois de ses filiales (Crédit Agricole Financements 
(Suisse) SA, CADS Développement, SETAM), du fonds 
dédié Adret Gestion ainsi que d’une société technique 
de titrisation.

	 Un Groupe bancaire d’essence mutualiste

L’organisation du Crédit Agricole fait de lui un Groupe 
uni et décentralisé : sa cohésion financière, commerciale 
et juridique va de pair avec la décentralisation des 
responsabilités.
Les Caisses locales forment le socle de l’organisation 
mutualiste du Groupe. Leur capital social est détenu par 
8,7 millions de sociétaires qui élisent quelque 31 150 
administrateurs. Elles assurent un rôle essentiel dans 
l’ancrage local et la relation de proximité avec les clients. 
Les Caisses locales détiennent la majeure partie du 
capital des Caisses régionales, sociétés coopératives à 
capital variable et banques régionales de plein exercice.
La SAS Rue La Boétie, détenue exclusivement par les 
Caisses régionales, détient la majorité du capital de 
Crédit Agricole S.A. Les titres SAS Rue La Boétie ne sont 
pas cessibles en dehors de la communauté des Caisses 
régionales. Par ailleurs, les transactions éventuelles 
sur ces titres entre Caisses régionales sont encadrées 
par une convention de liquidité qui fixe notamment les 
modalités de détermination du prix de transaction. Ces 
opérations recouvrent les cessions de titres entre les 

Caisses régionales et les augmentations de capital de 
la SAS Rue la Boétie.

La Fédération Nationale du Crédit Agricole (FNCA) 
constitue une instance d’information, de dialogue et 
d’expression pour les Caisses régionales.

Crédit Agricole S.A. en qualité d’organe central du réseau 
Crédit Agricole, tel que défini à l’article R. 512-18 du 
Code monétaire et financier veille, conformément aux 
dispositions du Code monétaire et financier (article L. 
511-31 et article L. 511-32), à la cohésion du réseau Crédit 
Agricole au bon fonctionnement des établissements de 
crédit qui le composent et au respect des dispositions 
législatives et réglementaires qui leur sont propres en 
exerçant sur ceux-ci un contrôle administratif, technique 
et financier. A ce titre, Crédit Agricole S.A. dispose des 
attributs du pouvoir et a la capacité d’intervenir pour 
garantir la liquidité et la solvabilité tant de l’ensemble 
du réseau que de chacun des établissements qui lui 
sont affiliés.

 PRÉSENTATION JURIDIQUE DU CRÉDIT AGRICOLE DES SAVOIE

 ORGANIGRAMME SIMPLIFIÉ DU CRÉDIT AGRICOLE
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	 Date de clôture

Les états financiers utilisés pour la préparation des états financiers consolidés sont établis à la même date que celle 
des états financiers du Groupe à l’exception des entités suivantes :

	 Composition du périmètre

 ORGANISATION DU GROUPE CRÉDIT AGRICOLE DES SAVOIE

 PÉRIMÈTRE DE CONSOLIDATION AU 31 DÉCEMBRE 2015
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Au 31/12/2015, une nouvelle entité (FCT Crédit Agricole 
Habitat 2015) a été consolidée au sein du Groupe Crédit 
Agricole, née d’une opération de titrisation réalisée par 
les Caisses régionales le 21 octobre 2015. Cette tran-
saction est le premier RMBS réalisé en France par le 
Groupe avec cession des créances habitat.

Cette opération s’est traduite par une cession de crédits 
à l’habitat originés par les Caisses régionales au « FCT 
Crédit Agricole Habitat 2015 » pour un montant de 10 mil-
liards d’euros et une souscription par les établissements 
ayant cédé les crédits, des titres émis par le FCT.

Au 31 décembre 2015, le Crédit Agricole des Savoie 
ayant participé à l’opération de titrisation a consolidé 
sa quote-part (analyse par silo), le complément de 
prix de cession, le mécanisme de garantie ainsi que la 

convention de remboursement interne limitant in fine la 
responsabilité de chaque cédant à hauteur des « gains 
et pertes » réellement constatés sur les créances qu’il 
a cédées au FCT.

Les informations relatives aux parties liées sont présen-
tées de façon détaillée dans la partie Relations internes 
au Crédit Agricole.

La première mise en équivalence de la SETAM a été 
réalisée en application de la méthode du coût, telle 
que prévue par la norme IAS 28. Les incidences de la 
première mise en équivalence de la SETAM sur les capi-
taux propres du groupe sont telles que décrites dans le 
renvoi (3) figurant en pied de tableau de variation des 
capitaux propres page 14.

	 Participations non consolidées

Ces titres enregistrés au sein du portefeuille « Actifs 
financiers disponibles à la vente », sont des titres à reve-
nu variable représentatifs d’une fraction significative du 
capital des sociétés qui les ont émis et destinés à être 
détenus durablement.

Ce poste s’élève à 13 milliers 
d’euros au 31 décembre 2015 
contre 42 milliers d’euros au 
31 décembre 2014.

Au 31 décembre 2015, les principales participations non 
consolidées pour lesquelles le pourcentage de contrôle 
est supérieur à 20 % et dont la valeur au bilan est signi-
ficative sont les suivantes :

	 Entités structurées non consolidées

Conformément à IFRS 12, une entité structurée est une 
entité conçue de telle manière que les droits de vote ou 
droits similaires ne constituent pas le facteur déterminant 
pour établir qui contrôle l’entité ; c’est notamment le cas 
lorsque les droits de vote concernent uniquement des 
tâches administratives et que les activités pertinentes 
sont dirigées au moyen d’accords contractuels.

 �Informations sur la nature  
et l’étendue des intérêts détenus

Au 31 décembre 2015, le Crédit Agricole des Savoie a 
des intérêts dans certaines entités structurées non 
consolidées, dont les principales caractéristiques sont 

présentées ci-dessous sur la base de leur typologie 
d’activité :

Fonds de placement
Le Crédit Agricole des Savoie investit dans des sociétés 
créées afin de répondre à la demande des investisseurs 
dans le cadre de la gestion de sa trésorerie, d’une part, 
et dans le cadre du placement des primes d’assurance 
reçues des clients des sociétés d’assurance conformé-
ment aux dispositions réglementaires prévues par le 
Code des assurances d’autre part. Les placements des 
sociétés d’assurance permettent de garantir les enga-
gements pris vis-à-vis des assurés tout au long de la vie 
des contrats d’assurance. Leur valeur et leur rendement 
sont corrélés à ces engagements.

 PARTICIPATIONS ET ENTITÉS STRUCTURÉES NON CONSOLIDÉES



P6

 �Informations sur les risques associés aux intérêts détenus

Intérêts détenus dans des entités structurées non consolidées par nature d’activités
Au 31 décembre 2015 et au 31 décembre 2014 l’implication du Crédit Agricole des Savoie dans des entités structurées 
non consolidées, est présentée pour l’ensemble des familles d’entités structurées sponsorisées significatives dans 
les tableaux ci-dessous :

(1) �Les entités structurées non sponsorisées ne présentent pas de risques spécifiques liés à la nature de l’entité. Des informations relatives à ces expositions sont 
communiquées dans la note 3.1 « Exposition au risque de crédit » et dans la note 3.2 « Risque de marché ». Il s’agit des fonds de placement dans lesquels le Groupe 
n’est pas gérant et des entités de financement structuré dans lesquelles le Groupe a uniquement accordé un prêt.

(1) �Les entités structurées non sponsorisées ne présentent pas de risques spécifiques liés à la nature de l’entité. Des informations relatives à ces expositions sont 
communiquées dans la note 3.1 « Exposition au risque de crédit » et dans la note 3.2 « Risque de marché ». Il s’agit des fonds de placement dans lesquels le Groupe 
n’est pas gérant et des entités de financement structuré dans lesquelles le Groupe a uniquement accordé un prêt.

 �Exposition maximale au risque de perte
L’exposition maximale au risque de perte des instruments 
financiers correspond à la valeur comptabilisée au bilan 
à l’exception des dérivés de vente d’option et de credit 
default swap pour lesquels l’exposition correspond à l’actif 
au montant du notionnel et au passif au notionnel minoré 
du mark-to-market. L’exposition maximale au risque de 
perte des engagements donnés correspond au montant 
du notionnel et la provision sur engagements donnés au 
montant comptabilisé au bilan.

Informations relatives aux parties liées
Le capital du Crédit Agricole des Savoie est détenu à hau-
teur de 141 millions d’euros par les 64 Caisses locales qui 
lui sont affiliées, et à hauteur de 47 millions d’euros par 
Crédit Agricole s.a. sous forme de Certificats Coopératifs 
d’Associés.

Le Conseil d’Administration, constitué de 23 membres, 
ainsi que le comité de direction, comprenant 11 membres, 
représentent les principaux dirigeants du Crédit Agricole 
des Savoie.

Caisse régionale et Caisses locales :
La Caisse régionale détient au passif de son bilan des bons 
à moyen terme négociables et dépôts à vue des Caisses 
locales à hauteur de 231 millions d’euros qu’elle rémunère.

Le cumul des comptes de résultat de l’exercice 2015 des 
64 Caisses locales fait apparaître un résultat net social 
de 6,3 millions d’euros, après l’encaissement de 2,6 mil-
lions d’euros d’intérêts sur les parts sociales détenues 
en Caisse régionale. La contribution des Caisses locales 
au résultat consolidé du Crédit Agricole des Savoie est de 
3,7 millions d’euros.
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Caisse régionale et Crédit Agricole Financements 
(Suisse) SA (CAF), société de droit suisse :
Cette structure, créée fin 2000, initialement spécialisée 
dans le financement des ménages, a diversifié son offre 
pour devenir une véritable banque de détail (crédit, col-
lecte, moyens de paiement). Elle est détenue à hauteur 
de 54 % par la Caisse régionale.

Le total du bilan de cette entité représente 4 919 millions 
d’euros au 31 décembre 2015. A cette date les encours de 
crédits atteignent 4 490 millions d’euros et progressent de 
15 % sur l’année notamment du fait de la forte variation 
du cours du CHF. En devises d’origine, ces encours en 
progressent que de 3 %.

Dans le cadre de la sécurisation de son portefeuille de 
crédits, CAF demande une garantie financière d’un éta-
blissement bancaire étranger compétent lorsque le bien 
financé est situé hors de la Suisse. A ce titre, le Crédit 
Agricole des Savoie garantit pour CAF un encours de 
519 millions d’euros et a perçu en 2015 une commission 
de 1 million d’euros.

CAF a également recours à des emprunts subordonnés 
pour renforcer ses fonds propres, dont 32 millions de 
CHF soit 29,5 millions d’euros ont été souscrits auprès 
du Crédit Agricole des Savoie.
A fin décembre 2015, le résultat net de l’exercice en 
données IFRS se chiffre à 15,2 millions d’euros.

Caisse régionale et CADS Développement :
Cette société par actions simplifiée unipersonnelle au 
capital de 16,5 millions d’euros, détenue à 100 % par le 
Crédit Agricole des Savoie, exerce principalement des 
activités de holding financière : souscription et gestion 
de participations financières. La Caisse régionale lui a 
consenti un complément d’avance de 5,4 millions d’euros 
en 2015 afin d’accompagner le développement dans ses 
prises de participation. Le total bilan aux normes IFRS 
au 31 décembre 2015 s‘élève à 41 millions d’euros et le 
résultat net à 1,6 million d’euros.

Adret Gestion est un fonds commun de placement 
dédié au Crédit Agricole des Savoie :
Il est géré par Amundi. Il est investi très majoritairement 
en OPCVM du Groupe Crédit Agricole dans le cadre d’une 
gestion diversifiée. Il est consolidé comme une entité 
spécifique. Au 31 décembre 2015, le total bilan affichait 
255 millions d’euros, pour un résultat de 5,8 millions 
d’euros.

Caisse régionale et le Fonds Commun de Titrisation :
Au 31/12/2015, une nouvelle entité (FCT Crédit Agricole 
Habitat 2015) a été consolidée au sein du Groupe Crédit 
Agricole, née d’une opération de titrisation réalisée par 
les Caisses régionales le 21 octobre 2015. Cette opération 
s’est traduite par une cession de crédits à l’habitat ori-
ginés par la Caisse régionale des Savoie au « FCT Crédit 
Agricole Habitat 2015 » pour un montant de 262 millions 
d’euros et une souscription des titres émis par le FCT 
pour 264,9 millions d’euros.

Caisse régionale et la Société SETAM (Société 
d’Exploitation des Téléphériques Tarentaise-
Maurienne) :
La société SETAM est constituée en société anonyme et a 
été créée le 27/10/1972. Elle est en charge de l’ensemble 
des remontées mécaniques de la station savoyarde de Val 
Thorens par le biais d’une concession de 30 ans allant 
à ce jour jusqu’au 30 novembre 2027. Les états finan-
ciers de cette filiale de la CR ayant dépassé les seuils 
de consolidation du groupe, la SETAM a été consolidée 
pour la première fois en date du 31/12/2015 dans les 
comptes du groupe des Savoie par mise en équivalence.

Le Groupe CADS a acquis historiquement, par lots suc-
cessifs, des titres de la SETAM, dont le pourcentage 
d’intérêt direct et indirect s’élève à 38,13 % au 31/12/2015. 
A cette date, la valeur de mise en équivalence s’établit à 
36,4 millions d’euros. Le transfert du titre du portefeuille 
des Titres disponibles à la vente vers celui des Partici-
pations dans les entreprises mises en équivalence a eu 
les impacts suivants sur les capitaux propres consolidés 
part du groupe :
- diminution des plus-values latentes sur les titres de 

participations auparavant en AFS pour 30,1 millions 
d’euros ;

- intégration de la quote-part de capitaux propres à la 
clôture pour 28,2 millions d’euros.

soit une incidence nette de -1,9 millions d’euros, résultant 
des différences de méthodes de valorisation des titres 
entre les deux portefeuilles et de périmètre.

Caisse régionale et le groupe Crédit Agricole S.A. :
La Caisse régionale détient 2,16 % de la SAS Rue la 
Boétie, société constituée par l’ensemble des Caisses 
régionales.
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ETATS FINANCIERS CONSOLIDES

 COMPTE DE RESULTAT 

(1) Montants retraités par rapport aux états financiers publiés en 2014, suite à l’entrée en vigueur d’IFRIC 21.
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 RESULTAT NET ET GAINS ET PERTES COMPTABILISES DIRECTEMENT EN CAPITAUX PROPRES

(1) Montants retraités par rapport aux états financiers publiés en 2014, suite à l’entrée en vigueur d’IFRIC 21.



P10

 BILAN ACTIF 

(1) Montants retraités par rapport aux états financiers publiés en 2014, suite à l’entrée en vigueur d’IFRIC 21.
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 BILAN PASSIF

(1) Montants retraités par rapport aux états financiers publiés en 2014, suite à l’entrée en vigueur d’IFRIC 21.
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 TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

(1) réserves consolidées avant élimination des titres d’auto-contrôle.
(2) Montants retraités par rapport aux états financiers publiés en 2014, suite à l’entrée en vigueur d’IFRIC 21.
(3) �La première mise en équivalence de la SETAM a été réalisée en application de la méthode du coût, telle que prévue par la norme IAS 28. L’application de cette méthode 

a eu les incidences suivantes sur les capitaux propres consolidés part du groupe :
- diminution des plus-values latentes sur les titres de participations auparavant en AFS pour 30,1 millions d’euros nets d’impôts différés ; cet effet est constaté sur la 

ligne « Variation des gains nets comptabilisés directement en capitaux propres »,
- intégration de la quote-part de capitaux propres à la clôture pour 28,2 millions d’euros ; cet effet est constaté sur la ligne « Effet des acquisitions sur les participations ne 

donnant pas le contrôle », soit une incidence nette de -1,9 millions d’euros, résultant des différences de méthodes de valorisation des titres entre les deux portefeuilles. 
La méthode du coût est sans incidence sur le résultat net part du groupe.

Les réserves consolidées sont essentiellement consti-
tuées des résultats des exercices antérieurs non dis-
tribués, de montants relatifs à la première application 
des normes IFRS et de retraitements de consolidation.

Les montants sortis des capitaux propres par transfert 
en compte de résultat et relatifs à des couvertures de flux 
de trésorerie sont positionnés en Produit Net Bancaire.

Les capitaux propres part du groupe du groupe Crédit 
Agricole des Savoie s’élèvent, en fin d’exercice, à 
2 556 588 milliers d’euros, en hausse de 184 223 milliers 
d’euros depuis la clôture de l’exercice précédent (soit 
+7,8 %). 

Cette progression s’explique principalement par :
+ 166 533 milliers d’euros de résultat sur la période,
- 15 499 milliers d’euros de résultat distribué au titre 

de 2014,
+ 25 967 milliers d’euros d’augmentation de capital des 

Caisses locales,
+ 9 225 milliers d’euros sur écarts de réévaluation,
- 342 milliers d’euros d’ « autres variations » qui corres-

pondent aux éliminations de plus-value intragroupe,
- 1 881 milliers d’euros d’impact de la 1re mise en équi-

valence de la société SETAM,
- 426 milliers d’euros au titre des écarts de conversion 

liés à la variation de capital de CAF.
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 TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE

Le tableau de flux de trésorerie est présenté selon le 
modèle de la méthode indirecte.

Les activités opérationnelles sont représentatives des 
activités génératrices de produits du Crédit Agricole des 
Savoie y compris les actifs recensés dans le portefeuille 
de placements détenus jusqu’à l’échéance.
Les flux d’impôts sont présentés en totalité avec les 
activités opérationnelles.

Les activités d’investissement représentent les flux de 
trésorerie pour l’acquisition et la cession de participations 
dans les entreprises consolidées et non consolidées, 

et des immobilisations corporelles et incorporelles. 
Les titres de participation stratégiques inscrits dans le 
portefeuille « Actifs financiers disponibles à la vente » 
sont compris dans cette rubrique.

Les activités de financement résultent des changements 
liés aux opérations de structure financière concernant 
les capitaux propres et les emprunts à long terme.

La notion de trésorerie nette comprend la caisse, les 
créances et dettes auprès des banques centrales, ainsi 
que les comptes (actif et passif) et prêts à vue auprès 
des établissements de crédit.
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* 	 composé du solde net des postes « Caisses et banques centrales », hors 
intérêts courus (y compris trésorerie des entités reclassées en activités 
destinées à être cédées).

** 	composé du solde des postes « comptes ordinaires débiteurs sains » et 
« comptes et prêts au jour le jour sains » tels que détaillés en note 6.5 et des 
postes « comptes ordinaires créditeurs » et « comptes et emprunts au jour 
le jour » tels que détaillés en note 6.10 (hors intérêts courus et y compris 
opérations internes au Crédit Agricole).

(1) Pour l’année 2015, ce montant reste nul : la mise en équivalence de la 
société SETAM est intervenue en date du 31/12/2015, après versement, au 
cours du premier semestre, des dividendes par la filiale à ses actionnaires 
pour 3 554 milliers d’euros dont 1 355 milliers d’euros à la Caisse régionale.

(2) Cette ligne recense les effets nets sur la trésorerie des acquisitions et des 
cessions de titres de participation. Ces opérations externes sont décrites 
dans la note 2.2. Au cours de l’année 2015, l’impact net des acquisitions sur 
la trésorerie du Crédit Agricole des Savoie s’élève à -7 372 milliers d’euros, 
portant notamment sur les opérations suivantes :

	 Dans la Caisse régionale :
	 . Acquisition de titres dans la société SETAM pour 1 384 milliers d’euros ;
	 . Acquisition de titres dans la société C2MS pour 1 392 milliers d’euros ;
	 . ��Augmentation de capital dans Foncière Rénovation Montagne pour 

288 milliers d’euros ;
	 . Acquisition de titres pour 2 593 milliers d’euros dans la société Delta ;
	 . Acquisition de titres pour 1 000 milliers d’euros dans la société CADS 

Promotion ;
	 . Cessions d’actions de la Société des 3 Vallées pour 181 milliers d’euros ;
	 . Autres cessions pour 70 milliers d’euros.

	 Dans CADS Développement :
	 . ��Acquisition de titres pour 1 579 milliers d’euros dont 732 milliers d’euros 

de la société « Foncière Hôtelière Montagne », 725 milliers d’euros de la 
société Mont-Blanc et Cie ; 73 milliers d’euros de Megève Développement 
ainsi que 50 milliers d’euros lors d’augmentation de capital de la SATEM ;

	 . ��Cessions d’actions de la Société des 3 Vallées pour 67 milliers d’euros, 
et dans la Cie du Valmontjoie pour 308 milliers d’euros, ainsi que des 
plus-values de cessions reçues sur ces sociétés, réciproquement, pour 
30 et 367 milliers d’euros.

	 Dans CAF : Acquisition de titres pour 19 milliers d’euros dans le SPV Swiss 
Homeloan Securities.

(3) Le flux de trésorerie provenant ou à destination des actionnaires comprend 
pour l’année 2015 :

	 . ��le paiement des dividendes versés par le Crédit Agricole des Savoie à CAsa, 
à hauteur de 9 986 milliers d’euros ;

	 . ��le paiement des dividendes des Caisses locales aux sociétaires pour 
2 636 milliers d’euros ;

	 . ��le paiement des dividendes de CAF à ses actionnaires pour 4 134 mil-
liers d’euros ;

	 . ��l’augmentation de capital des Caisses locales pour 23 091 milliers d’euros ;
	 . ��l’augmentation de capital de CAF pour 21 286 milliers d’euros,

(4) Au cours de l’année 2015, le solde de dettes subordonnées s’élève à 
2 841 milliers d’euros. La baisse par rapport à 2014 provient de l’arrivée à 
échéance ou le remboursement par anticipation de 521 millions d’euros 
de CDN interbancaires en Caisse régionale sans qu’ils aient fait l’objet de 
nouvelles émissions.

(5) Montants retraités par rapport aux états financiers publiés en 2014, suite 
à l’entrée en vigueur d’IFRIC 21.


